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tuels d’origine africaine et antillaise 4. Il dénonça l’absence
de Noirs au petit écran et proposa l’instauration de quotas
pour corriger ce déficit d’image. Les positions tranchées du
collectif eurent un impact considérable dans la sphère
publique et médiatique, jusque-là totalement silencieuse
sur la question. Fin 1999 et en 2000, une vague impres-
sionnante d’articles et d’émissions sur le sujet déferla sur
le paysage médiatique. Le collectif avait ouvert une brèche
et imposé la question de la représentation médiatique des
minorités ethniques dans le débat public. Pourtant, le pro-
blème avait déjà été posé en 1991 par le CIEMI (Centre
d’information et d’études sur les migrations internationa-
les) qui après avoir analysé quinze jours de programmes
télévisés, avait dénoncé lors d’une conférence de presse la
« sous-représentation » des minorités à l’antenne 5. Mais
cette étude pionnière en France resta sans écho. Pourquoi
la voix du collectif Égalité, elle, se fit-elle entendre ? La per-
sonnalité imposante de sa présidente, connue pour son
franc-parler et son attitude ingérable sur les plateaux de
télévision, en est une première explication. Ensuite, la visi-
bilité sans précédent apportée aux demandes de cette
association s’explique en grande partie par le mode d’ac-
tion qu’elle choisit pour faire entendre ses revendications.
Épousant la logique médiatique, elle opta pour le coup
d’éclat et le spectaculaire, dont les médias sont friands :
appel au boycott des produits de la société Bouygues (pro-
priétaire de TF1) 6, manifestations 7, irruption surprise à la
cérémonie des Césars 8, etc. La représentation des minori-
tés à l’antenne était devenue une véritable question de
société que même les politiques intégraient dans leurs dis-
cours. Le sujet, resté tabou pendant des années, suscitait
des débats houleux notamment à cause du questionne-
ment politique qui s’y logeait souterrainement. Dénoncer
Contrairement à ce qu’on serait tenté de croire,les mouvements de lutte pour la reconnais-sance sociale des minorités ethniques ne sont
pas un phénomène nouveau en France. Dès la fin de la
première guerre mondiale, les « mouvements nègres » s’ins-
tallèrent, prenant pour point de départ la « dette de sang »
que la France avait à l’égard des « indigènes » venus des
colonies pour participer à l’effort de guerre 1. Plus tard,
après la seconde guerre mondiale, s’ensuivit le mouve-
ment de la négritude – pour redonner aux Noirs de la
dignité 2 –, puis la lutte pour les indépendances, et de
façon bien plus récente, en 1983, « la marche pour l’éga-
lité », qualifiée de « Marche des Beurs ».
La société française a donc été traversée par divers mou-
vements sociaux revendiquant des demandes de recon-
naissance, portés par des « individus colonisés » ou des
« minorités », c’est-à-dire, selon Didier Lapeyronnie, des per-
sonnes profondément intégrées au sein de la société mais
possédant un stigmate – un nom, une couleur de peau,
une religion, par exemple – qui les rend différentes des
autres. Celui-ci devient alors prétexte pour justifier une
domination socio-politique et pour assigner des représen-
tations définies par le majoritaire 3.
La brèche ouverte
par le collectif Égalité
Ce qui est nouveau aujourd’hui en France est l’émergence
de mouvements revendiquant une reconnaissance des
minorités ethniques dans l’espace médiatique, et particu-
lièrement à la télévision. Ce type de demande spécifique a
été initié par une association créée en 1998 par la roman-
cière franco-camerounaise Calyxthe Beyala, le collectif
Égalité, composée principalement d’artistes et d’intellec-
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l’image d’une société « blanche », renvoyée par le petit
écran, c’était indirectement remettre en cause l’idéologie
républicaine universaliste visant à intégrer dans un même
creuset tous ses citoyens sans distinction de race, d’origine
ou de religion. Le collectif imposa aussi le terme de « mino-
rité » ou « minorité visible » qui sonnait le glas de l’appro-
che du problème sous l’angle de l’intégration – qui
concerne plutôt l’insertion des étrangers au sein de la
société française –, pour amener le débat sur le problème
de l’exclusion, de la discrimination et du manque de recon-
naissance sociale de citoyens français. L’action du collectif
Égalité eut par ailleurs des effets directs sur la sphère
médiatique : le Conseil supérieur de l’audiovisuel consacra
une étude sur le sujet qui donna lieu à une modification
des cahiers des charges et des conventions des chaînes de
télévision 9 ; et, dès 2000, les antennes commencèrent
timidement à se colorer (publics d’émissions, profession-
nels, acteurs de fictions, candidats de jeux, etc.).
De vrais professionnels issus
des minorités
En 2001, le collectif Égalité fit moins parler de lui, le tour-
billon médiatique qui s’était créé autour d’un sujet consi-
déré comme inédit dans l’espace public, retomba.
L’association disparut totalement un ou deux ans plus
tard, mais le débat était maintenant posé et d’autres mou-
vements reprirent le flambeau ; notamment, le Club Aver-
roès, avec un mode d’action très différent mais dont le rôle
reste déterminant dans les changements perceptibles
aujourd’hui en matière de représentation des minorités à
l’antenne. Créé par un ancien journaliste d’origine magh-
rébine, Amirouche Laïdi, il se définit comme un mouve-
ment de professionnels des médias (journalistes, acteurs,
réalisateurs, producteurs, etc.). Son objectif est d’inciter les
responsables de chaînes de télévision à instaurer de la
diversité sur leurs antennes. La stratégie adoptée n’est pas
celle de la « résonance médiatique », choisie par le collec-
tif Égalité, mais l’action sur le terrain. Le Club Averroès ren-
contre inlassablement les dirigeants et les responsables de
programmes pour leur proposer des solutions concrètes
afin d’« améliorer » leurs contenus : emploi de profession-
nels issus des minorités ; pour les jeux, choix de candidats
issus des minorités et de questions faisant référence à l’en-
semble du patrimoine français dont l’outre-mer ; publics
bigarrés ; acteurs de fiction issus des minorités dans des
rôles non connotés (médecins, avocats, juges…), etc. Le
Club Averroès organise aussi de façon régulière des dîners
avec les personnes décisionnaires au sein des différentes
chaînes pour leur faire part, dans une ambiance plus
conviviale, des difficultés rencontrées pour intégrer le
monde des médias. Ces différentes actions ont eu un
impact considérable, qui s’exprime à deux niveaux. D’une
part, auprès des responsables de chaînes qui ont pris cons-
cience de l’ampleur du problème et surtout qui se sont ren-
dus compte qu’il existait en France, contrairement à ce
qu’ils pensaient, des professionnels issus des minorités for-
més, compétents, ne demandant qu’à travailler. Le Club
Averroès a su créer un réseau de professionnels très divers
autant sur le plan du métier, de l’âge, du sexe que de l’o-
rigine (africaine, antillaise, maghrébine, asiatique, etc.)
dans lequel les chaînes peuvent aussi puiser. D’autre part,
ce mouvement a permis de redonner confiance à beau-
coup de professionnels qui, subissant la discrimination
raciale à l’embauche depuis des années, commençaient à
remettre en question leur raison d’être et leurs compéten-
ces. Par ailleurs, au-delà des seuls membres du Club Aver-
roès, les professionnels issus des minorités n’ont plus peur
ou honte d’aborder une question jusque-là taboue dans
leur milieu professionnel. Mais aujourd’hui, malgré des
changements très perceptibles à l’antenne, le Club Aver-
roès est loin de crier victoire et estime qu’il reste encore
beaucoup à faire pour que la télévision représente mieux
la diversité de la société française dans les programmes
comme dans les postes de direction.
Des revendications
socio-politiques
À côté de ces deux mouvements portant leurs revendica-
tions spécifiquement sur la télévision, sont apparus par la
suite d’autres regroupements de minorités luttant pour
être reconnus dans tous les domaines de la société, notam-
ment la sphère médiatique. En 1999, Dogad Dogoui crée
Africagora pour promouvoir l’action des entrepreneurs
noirs vivant en France. Il se présente même aux élections
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minorités se sentent exclues – notamment, d’un point de
vue symbolique, au petit écran. Il ne s’agit donc pas de
demandes de droits spécifiques pour un groupe culturel
qui resterait extérieur à la République 14. À première vue,
on pourrait croire que les minorités de ces mouvements
semblent avoir pour point de ralliement le caractère eth-
nique de leur personne mais, au fond, ce qui les rassemble
dans leur désir d’organisation et de revendication est l’ex-
périence commune de l’exclusion sociale.
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européennes en 2004 sur la liste « France Diversité » 10.
En 2003, Patrick Karam met en place le Collectif des
Antillais, Guyanais, Réunionnais pour faire entendre la
voix des populations issues de l’outre-mer 11. La même
année, Patrick Lozès crée le CAPDIV (Centre d’action pour
la diversité) se centrant plus sur les populations noires et,
en 2005, met en place une fédération de cent trente asso-
ciations baptisée le CRAN (Conseil représentatif des asso-
ciations noires) 12. Enfin, en 2004, des conseillers
ministériels principalement d’origine maghrébine fondent
le Club 21e Siècle regroupant aussi autour d’eux des
entrepreneurs de diverses origines.
Ces différents mouvements, arrivés récemment dans la
sphère publique, considèrent le champ médiatique comme
un des fronts majeurs sur lequel porter leurs revendica-
tions. Tous sont allés voir régulièrement les patrons de
chaînes pour leur demander une meilleure représentation
des minorités sur leurs antennes. La télévision, en tant que
« lieu de reconnaissance » 13, s’inscrit donc au cœur de leurs
demandes de visibilité et de considération sociales.
Tous ces mouvements minoritaires montrent aussi qu’un
nouveau vent souffle en France en matière de revendica-
tions socio-politiques. Les récentes émeutes urbaines de
novembre 2005 en sont un autre indicateur. Aujourd’hui,
une partie de la population française souffre d’un manque
de reconnaissance sociale du fait de ses origines souvent
« visibles » et décide de s’organiser et de s’affirmer dans
l’espace public afin de corriger cette situation. Mais ces
« nouveaux » modes de regroupement ne sont générale-
ment pas vus d’un bon œil parce qu’ils sont considérés
comme « communautaristes », allant à l’encontre de
l’idéologie républicaine universaliste.
La société ne voit pas que ces mouvements qu’elle
condamne pour des raisons purement idéologiques ne
sont au fond que des demandes de reconnaissance
sociale, des appels du pied pour faire partie intégrante du
projet républicain, de la communauté nationale dont les
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Leurs déclarations
Félix Éboué, membre fondateur du collectif Égalité
« L’image qui est reflétée sur les minorités par les télévisions agit sur nos enfants. Ça ne leur donne pas quelque chose de
positif d’eux-mêmes. Ils n’ont pas de modèles auxquels s’identifier et donc dans la construction de leur personnalité, c’est
négatif. Il fallait qu’ils […] se construisent également comme des héros, non pas simplement comme le casseur des ban-
lieues, le miséreux de l’Afrique, le racket de la banlieue, le dealer. […] Le fait que ce soit axé sur la télé, c’était stratégique,
parce que c’est la télé qui fait un peu l’économie. […] Il faut une télé où il y a tout le monde […], qui soit vraiment le reflet
de la société. […] [L’intégration] ne marche pas. Faut quelque chose de volontariste […]. Le meilleur moyen d’être volonta-
riste, c’est par des quotas. C’est en étant directif. […] Si c’est être communautariste que de demander sa part de gâteau dans
la République, oui, il faut être communautariste. […] Vous n’avez pas votre part, il faut la réclamer. »
Amirouche Laïdi, président du Club Averroès
« Les médias ont un rôle essentiel, notamment la télévision, en termes de vitesse de pénétration des mentalités, […] de cons-
truction des représentations. Et donc, nous, comme on veut déconstruire les représentations, notamment du Beur voleur, on
s’est attaqué [à la télévision]. […] Nous, on considère que si le coq au vin, c’est le patrimoine gastronomique… ou le sauté
de bœuf… c’est français… ben, au même titre, le couscous ou les spécialités antillaises, doivent avoir le droit de cité dans les
sujets un peu légers sur la consommation des Français. […] Le discours de sensibilisation, il a été fait […], aujourd’hui, tout
le monde est au courant de ce débat-là et notamment les patrons de chaînes. […] Après on peut évoquer la problématique
de la méthode. […] Comment faire pour injecter de la diversité quand on n’en a jamais fait ? Donc, le mode opératoire n’est
pas facile. Mais nous, justement on est là […] pour […] donner des talents quand ils en cherchent. Donc, ils peuvent pas
dire aujourd’hui qu’ils ont pas les solutions. »
Patrick Lozès, président du CAPDIV et du CRAN
« Étant candidat aux élections législatives en 2002, à Paris, […] j’ai vu venir à moi un nombre impressionnant de Noirs qui
me disaient leur mal être à vivre dans cette République […] CAPDIV est né comme ça. […] Le 19 février 2005, CAPDIV a
organisé un colloque […], la salle était bondée. […] À partir de là, ce qu’on a compris […], c’est que les demandes des popu-
lations noires […] devaient être rassemblées. […] Nous avons créé le CRAN […] [qui] a vocation […] à montrer que […] le
mode d’organisation des populations noires en France, n’est pas du tout […] ethniciste et que c’est au contraire un mode
extrêmement républicain. […] On a gêné ceux qui […] veulent pas voir que la France est un pays divers, qui veulent pas
entendre que effectivement les Noirs dans ce pays demandent des comptes à la société. […] Les Noirs n’ont pas vocation à
être vus uniquement sur les terrains de football ou à chanter. Il faut vraiment qu’il y ait à la télévision, dans la fiction, dans
les journaux, [une autre] représentation. »
Fayçal Douhane, membre fondateur du Club 21e Siècle
« On avait besoin de prouver qu’il existait aussi des Français issus de l’immigration ayant fait des études, ayant réussi pro-
fessionnellement. […] La réussite c’est de ne pas correspondre à la caricature que la société faisait de nous. […] 21e siècle,
c’est un club qui est ouvert, […] on se réunit sur des valeurs communes, la défense de la République, mais la République
réelle, celle qui lutte contre les discriminations, celle qui lutte pour l’égalité des chances, celle qui fait aussi des propositions.
[…] On se bat aussi contre les écrans pâles. […] Les comédiens, les journalistes issus des minorités visibles […] vivaient un
véritable apartheid dans leur propre pays. Y’avait une sorte de cadenas qui était tellement bien fermé que tout le monde
trouvait normal […] qu’il n’y ait personne de coloré dans les grandes chaînes. […] Le Français moyen devait se reconnaître
dans le journaliste moyen. Alors que le Français moyen est maintenant métis, coloré, il a changé. La société avait évolué
mais [pas] la télé. »
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